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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Droit de bail et taxe additionnelle
Question écrite n° 11300

Texte de la question

M. Richard Cazenave souhaite attirer l'attention de M. le ministre du budget sur l'iniquite engendree par l'ecart
entre les dates d'echeance du paiement du droit de bail et de la taxe additionnelle entre les administrateurs de
biens professionnels et les particuliers. En effet, alors que pour les particuliers la date limite de reglement etait
arretee au 30 novembre 1993, elle etait pour les professionnels fixee au 31 octobre 1993. La logique voudrait
que ces dates d'echeance fussent inversees, compte tenu de la masse de travail que cela represente pour les
professionnels et du fait que cela represente une inegalite devant l'impot, contraire au droit francais. En
consequence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que cette egalite soit respectee entre les
professionnels et les particuliers en 1994.

Texte de la réponse

Le principe d'echelonnement du paiement du droit de bail et de la taxe additionnelle entre le 1er octobre et le 31
decembre est prevu a l'article 64 de l'annexe IV au code general des impots. L'etalement du depot des
declarations est une mesure de bonne gestion qui evite les surcharges temporaires et couteuses. En outre, afin
de simplifier les demarches administratives, les professionnels de l'immobilier ont ete autorises a deposer leurs
declarations au moyen de listes editees par leur systeme informatique. De meme, ils ont ete dispenses de
mentionner sur celles-ci les references administratives des immeubles geres. Dans ces conditions, ils peuvent
deposer leurs declarations un peu plus tot que les redevables qui ne beneficient pas de ces allegements. Il
convient enfin de remarquer que ces modalites ne sont pas de nature a penaliser les professionnels des lors
que le droit de bail est collecte aupres des locataires et qu'en consequence le redevable legal n'en supporte pas
la charge effective.
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